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Plus de sécurité pour
plus de qualité de vie

par Béatrice Métraux, conseillère d'Etat

Les statistiques en matière de crimina-
l ité pour l ’année 2014 ont été pu-

bl iées partout en Suisse
le lundi 23 mars.

Les résu ltats vau-
dois, à l ’image de ceux na-
tionaux, sont plutôt
bons, avec une baisse des
infractions au code péna l

de 8%, et des pointes à , par exemple,
moins 30% pour les brigandages ou
moins 27% pour les vols à l ’arraché.

Ces chiffres – qui ne sont par a i l leurs
pas établ is de la même manière partout
en Suisse – semblent montrer que la pol i -
tique sécurita ire vau-
doise, constru ite autour
des trois pi l iers que sont
la prévention, la coord i -
nation entre les acteurs
et la répression, porte
ses fru its.

Le trava i l de terra in
et de proximité des
forces de pol ice a été
renforcé, avec une pré-
sence plus marquée dans
les rues, au contact de la
population. Le regrou-
pement des différents
acteurs de la chaîne pé-
na le (pol ice, service
pénitentia ire, min istère
publ ic) au sein d ’un seu l
Département a éga lement permis de fa -
ci l iter le d ia logue et la coord ination, no-
tamment au moyen de rencontres
régul ières entre ces derniers.

Cambriolages et violences
domestiques
Des difficu ltés subsistent cependant,
notamment en matière de cambriolages
et de violences conjuga les.

La ba isse de la crimina l ité n’a pas
vra iment concerné les vols par effrac-
tion, qu i sont restés presque stables en
2014, avec une diminution de seulement
1%. I l s ont été au nombre de 9614 dans le
canton l ’année passée, soit plus d ’un par
heure, touchant ind istinctement vi l les et
campagnes. C’est trop, et nous devons

poursu ivre et intensifier nos efforts pour
les voir d iminuer. Cela passe par plus de
prévention, avec une information à four-
n ir à la population sur des mesures
simples à adopter pour éviter les risques.
La pol ice cantona le multipl ie les cam-
pagnes de prévention - el le éta it notam-
ment présente au sa lon «Habitat et
Jard in» avec un stand axé sur cette thé-
matique - et organise régul ièrement des
séances d ’information dans les régions.
Mais la lutte contre les cambriolages ré-
clame aussi une présence plus soutenue
des forces de pol ice dans certa ins l ieux à
certa ines heures, et par des opérations
ciblées contre ce type de dél inquance.

Quant aux violences domestiques,
el les ont aussi légèrement fléchi en 2014.
Mais quatre des cinq homicides commis
dans le canton l ’année dernière ont eu
l ieu dans le cadre famil ia l . I l faut donc

accroître les efforts en matière de pré-
vention, qu i dans ce domaine revient au
Bureau de l ’éga l ité entre femmes et
hommes. Ce dernier fa it déjà un trava i l
important qui est à sa luer. En matière
pol icière, nous avons mis l ’accent sur
l ’expulsion du domici le des auteurs de
violence domestique afin de mieux pro-
téger les victimes. Ces efforts seront
poursu ivis et intensifiés à l ’avenir.

La sécurité ne doit pas être un but en
soi , mais plutôt un moyen de conserver
et accroître la qua l ité de vie de la popu-
lation, quel que soit son revenu ou son
l ieu d ’habitation. Les moyens qui lu i sont
a l loués doivent donc être suffisants,
mais non disproportionnés, et les priori -
tés fixées de manière à se foca l iser sur
les vra is problèmes.
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Une agriculture
multifonctionnelle

par Olivier Epars, député

Avec la nouvel le loi vaudoise sur
l 'agricu lture, le Consei l d 'Etat est

tenu de présenter,
une fois par lé-
gislature, un rap-
port sur la
pol itique agricole
vaudoise. Force est
de constater que le
canton a très bien
uti l isé sa fa ible
marge de manoeuvre, particu l ière-
ment au niveau économique. En effet,
en 2014 les agricu lteurs, stimulés par
un chef de service attentif et bon
connaisseur, ont pu retirer 7% de sub-
ventions supplémenta ires de la
Confédération. I l s se sont répartis 18
mil l ions de plus, venant en grande
partie du fa it qu 'i l s ont signé 2'600
conventions pour la qua l ité du pay-
sage. Leur part de paiements d irects
pour la biod iversité a el le augmenté,
notamment par des mises en réseau
supplémenta ires des parcel les en na-
ture de compensation écologique.
Ainsi i l s su ivent à la lettre la volonté
du peuple que l 'agricu lture soit multi
fonctionnel le et pas seu lement pro-
ductive. Le chiffre d 'affa ire de l 'agri -
cu lture vaudoise éta it de 1 ,4 mi l l iards
en 2013, dont 79% provenait de la pro-
duction et 21% des subsides. Actuel le-
ment, ce sont plus de 80% des
agricu lteurs qui ont adhéré à cette po-
l itique, ce qui est une toute bonne
chose. Concernant les contrôles du
respect des cahiers des charges, ce
sont entre 25 et 30% des exploita -
tions qui sont contrôlées. Les sanc-
tions sont effectives avec des
réductions de paiements. Toutefois
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Pas question d'accepter
une mauvaise loi sous le
coup de l'émotion

par Christian van Singer, conseiller national

Mises sur écoute, intrusions
dans la sphère privée, fic-

hages ne doivent pas être la issés
à la l ibre appréciation de fonc-
tionna ires, mais être justifiés,
proportionnés et ordonnés par
des juges, et le Service de ren-
seignement de la Confédération
(SRC) doit être survei l lé par une
entité indépendante, dotée de
moyens et de larges pouvoirs d 'investi -
gation.

Lors de la session de printemps, le
Consei l nationa l a terminé l 'examen du
projet de loi sur le renseignement. Les
Verts seu ls ont refusé l 'entrée en ma-
tière ne voulant pas que le scanda le des
fiches se répète, comme dans les an-
nées 80, quand plus de 900'000 ci -
toyens ont été fichés, la plupart pour
«dél it d 'opin ion», ou comme en 2010
avec plus de 80'000 fiches.. .

Les Verts ont déposé et soutenu
des amendements proposés en premier
par la Délégation de la Commission de
gestion, organe composé de six parle-
menta ires de tous les partis chargés de
survei l ler le trava i l des «services se-
crets» suisses. El le en connait mieux
que quiconque les dysfonctionnements
et les dérapages, mais n i la commission,
n i la majorité du Consei l nationa l n 'ont
accepté les deux tiers de ses proposi -
tions visant à rendre cette loi plus effi -
cace et moins intrusive dans la vie des
honnêtes citoyen-ne-s.

Les d ispositions léga les actuel les
permettent déjà de garantir la sécurité
de l ’Etat : le Code péna l permet de sur-
vei l ler et de prendre des mesures de
contra inte pour des ind ividus pour les-
quels i l existe un réel soupçon de pas-

sage à l ’acte d ’infraction
péna le. Une augmentation
exagérée des prérogatives du
SRC n'apportera it pas plus de
sécurité.

Des pays comme la
France et les États-Unis, qu i
ont des services de rensei -
gnements aux pouvoirs beau-
coup plus étendus que les

nôtres, n 'ont pas réussi à éviter des at-
tentats.

Les propositions des Verts

• Nous ne voulons pas que le
SRC puisse pénétrer dans les ord ina -
teurs et en modifier le contenu, les pro-
priéta ires pourra ient prétendre devant
un tribuna l qu 'i l s ne sont pas les au-
teurs des textes incriminés. L'action du
SRC nuira it à l 'action de la justice.

• Les actions extraord ina ires du
SRC ne doivent pas être visées par un
seul juge, mais par un col lège du Tribu-
na l administratif fédéra l : un juge seu l
pourra it être mis sous pression par une
menace d 'attentat et ne pas oser refu-
ser une demande du SRC.

• Le SRC doit être étroitement
survei l lé : le seu l contrôle par le
Consei l ler fédéra l en charge du Dépar-
tement de la défense ne suffit pas: i l
faut une commission indépendante do-
tée de moyens et du pouvoir d 'investi -
gation nécessa ires.

• Le SRC doit éviter de trans-
mettre des données à des services
d 'Etats non démocratiques niant la
protection des données et les l ibertés
ind ividuel les.

• Le SRC, enfin , doit être doté de
personnel efficace, bien formé et en
nombre suffisant et de cadres de va leur,
ce qui ne semble pas être le cas actuel -
lement.. .

Réduire les risques de djihadisme

Les Verts estiment par a i l leurs que mo-
d ifier la loi sur les renseignements ne
suffit pas à réduire les risques l iés au
dj ihad isme, i l s proposent donc aussi :

• que soient menées des actions
préventives dans les prisons, la tenue
d 'un registre des détenus dangereux et
la séparation des islamistes fanatiques
des autres prisonniers pour éviter des
rad ica l isations en mil ieu carcéra l , ce qui
s'est passé notamment en France;

• que les mesures favorisant l 'in -
tégration des minorités soient renfor-
cées;

• que la Suisse agisse au niveau
internationa l pour bannir du Net les
sites qui font appel à la ha ine racia le, à
la violence ou l 'appel au dj ihad .

Le Loi sur le renseignement a passé
la rampe au Nationa l par 1 19 voix contre
65 non. Les Verts ont été rejoints au
vote fina l dans leur refus par le PS et les
Vert'l ibéraux. Le texte doit maintenant
être d iscuté au Consei l des Etats.

A la fin des débats parlementa ires,
les Verts décideront du lancement d 'un
référendum si les atteintes aux l ibertés
ind ividuel les et à la sphère privée res-
tent excessives.

malgré cela , on peut constater que les
objectifs en terme de biod iversité ne
sont pas atteints, probablement par un
manque de qua l ité des surfaces et aussi
parce que ces exigences de qua l ité sont
trop récentes pour montrer des résu ltats
probants. Actuel lement pour d iminuer
l 'érosion des sols, i l faut les couvrir en hi -
vermais au printemps si l 'on fa it du semis
d irect pour éviter le tassement des sols,
i l faut nettoyer la terre avec du Rondup,
dont le Glyphosate (possiblement cancé-
rigène) commence à se retrouver dans les
nappes phréatiques. Ainsi on est content
d 'apprendre que d 'intenses recherches
sont en cours pour mettre au point des
variétés de végétaux couvrantes à l 'au -
tomne et qui sera ient détru ites par l 'h i -
ver. Ceci évitera it l 'aspersion au Rondup.

Concernant les conditions socia les,
i l est positif de noter que le contrat type
de trava i l sera augmenté de 100 francs
entre 2015 et 2016.

I l est satisfa isant de voir une aug-
mentation significative des exploita -

tions biologiques qui ont passé de
3,21% en 2010 à 5,55% en 2014, mais i l y
a encore du chemin à fa ire puisque la
moyenne suisse est de 10,9%.

Le problème de l 'uti l isation des
pesticides n 'est pas assez abordé, ce qui
est dommage, surtout quand on sa it
qu 'i l y a des projets pi lotes intéressants
comme celu i du Boiron de Morges.

Pour la partie productive,
deuxième grand axe de cette pol i -
tique, entre 2015 et 2019, 100 mil -
l ions devra ient être investis, de
manière à donner des perspectives
aux jeunes agricu lteurs. Par a i l leurs la
pyramide des âges des agricu lteurs
est équi l ibrée pour assurer un futur à
cette profession qui contrôle une
grande partie de notre territoire.
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